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 AVIS D’APPEL PUBLIC  
A LA CONCURRENCE  

RECTIFICATIF

Section I : Pouvoir adjudicateur/entité adjudicatrice
I.1) NOM ET ADRESSES : DEPARTEMENT DE L AIN, 45 Avenue Alsace 

Lorraine, BP 10114, 01003 BOURG EN BRESSE CEDEX - Téléphone :  
(+33) 4 74 47 05 75 - Courriel : mael.portier@ain.fr - Code NUTS : FRK21 

Adresse(s) internet :
Adresse principale : https://marchespublics.ain.fr 
Adresse du profil acheteur : https://marchespublics.ain.fr 
Section II : Objet
II.1) ÉTENDUE DU MARCHÉ
II.1.1) Intitulé : Déconstruction de la Maison Pontière de Monbellet
Numéro de référence : 
II.1.2) Code CPV principal : 
Descripteur principal : 45110000
Descripteur supplémentaire : 
II.1.3) Type de marché : Travaux
II.1.4) Description succincte : Déconstruction de la Maison Pontière de 

Monbellet
Mots descripteurs : Démolition
Section VI : Renseignements complémentaires
VI.5) DATE D'ENVOI DU PRÉSENT AVIS : 17 mars 2020
VI.6) RÉFÉRENCE DE L'AVIS ORIGINAL
Numéro de l'avis au JO série S : 2020/S 027-060505 du 07/02/2020
Section VII : Modifications
VII.1) Informations à rectifier ou à ajouter
VII.1.1) Motif de la modification
Modification des informations originales fournies par le pouvoir adjudicateur
VII.1.2) Texte à rectifier dans l'avis original 
VII.2) Autres informations complémentaires : Suite aux recommanda-

tions des Autorités sanitaires et les décisions annoncées les 12 et 14 mars 
2020 par le Chef de l'Etat et le Premier Ministre pour s'adapter à l'évolution 
de la propagation du COVID 19 (Coronavirus), la consultation est suspendue 
jusqu'à nouvel ordre. Aussi, il ne sera pas tenu compte des éventuelles ques-
tions et plis déposés à compter de ce jour et la date limite de réception des 
offres est reportée à une date ultérieure. Une information sera communiquée 
ultérieurement pour avertir de la reprise de la procédure.
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